Position du collectif de l’Ethique dans le Sucre sur la réforme sucre et propositions

Suite à la position le 14 juillet 2004 adoptée par M. Franz Fischler, membre de la Commission européenne chargé de l’agriculture, du changement nécessaire de l’OCM Sucre, une première proposition de changement radical  a été notifiée le 22 juin 2005 par la nouvelle commissaire pour l’agriculture Mme Mariann Fischer-Boel. 

Cette proposition claire comporte une baisse des prix de 39 % ainsi que des aides à la reconversion pour le secteur betteravier européen éliminant ainsi les moins compétitifs (Espagne/Italie/Finlande…) et renforçant la compétitivité des performants (France/Allemagne).

Le Collectif de l’Ethique dans le Sucre constate les points suivants :

1- Concernant les PMA

La baisse du prix du sucre dans l’UE  rend en grande partie caduque l’initiative « tout sauf les armes » (EBA) de 2001 sur cette denrée pour la plupart des PMA. Or, l’industrie sucrière dans ces pays est souvent l’un des premiers employeurs privés. 

Ces pays pourront donc difficilement exporter leur sucre en Europe ou à des prix très peu rémunérateurs. Ils ne peuvent pas espérer se développer sur cette base.

Ainsi, les PMA demandent à ce que cette baisse soit graduelle afin de leur permettre de pouvoir s’adapter à cette décision qui semble irrévocable.

2- Concernant les pays ACP

Le constat est le même que pour les PMA, d’autant que certains pays ACP sont très dépendants de cette filière que certains spécialistes tels que Philippe Chalmin
 appellent le « piège du sucre ».

Une aide de 40 millions d’euros semble être la « solution » pour l’UE, mais elle s’avère très insuffisante aux yeux de nombreuses ONG ainsi qu’à ceux des pays touchés par la réforme.
3- Concernant le Brésil

Les entreprises européennes du secteur, notamment françaises et allemandes, ont déjà anticipé l’interdiction de pouvoir exporter avec des subventions. Elles ont donc investi massivement dans ce pays, le plus compétitif de la planète en matière de production sucrière afin de s’en servir comme relais à leurs exportations et ainsi se positionner sur le marché mondialisé de manière pérenne.

Cet état de fait aura pour conséquence de renforcer la concentration des terres et la mécanisation. Celles-ci coûteront cher aux travailleurs de la canne : 800 000 familles seront concernées par ce phénomène du secteur et si seules les terres existantes étaient modernisées,   67 500 emplois pourraient être supprimés
. Parmi les 117 propriétaires régnant actuellement sur les 250 usines du pays, le secteur estime qu’en 2015 il ne devrait plus subsister que 80 entreprises.  

De plus, dans ce type de scénario, l’accélération de l’expansion de cette industrie impliquera vraisemblablement un coût environnemental important alors que la situation dans certaines régions est particulièrement préoccupante. 

4- Concernant les Industries Agroalimentaires européennes

Dans ces conditions, la nouvelle d’une baisse des prix est de bon augure pour les IAA qui pourront donc économiser sur une matière première. Coca Cola, qui consomme par exemple environ 10 % du sucre produit en Europe pourra ainsi économiser près de 300 millions d’euros chaque année
.

De plus, le prix du sucre est comparable à celui de l’emballage (2% de la valeur finale en moyenne), ce qui rend difficile l’hypothèse d’un réel gain pour le consommateur européen.

De ce fait, le Collectif de l’Ethique dans le Sucre, conformément aux souhaits de la Commission Européenne en matières de protection environnementale et de respect des droits sociaux fondamentaux propose les axes suivants :

1-  Développement de la filière éthanol et agriculture familiale

Permettre l’aide au développement en favorisant la mise en place des filières sur l’éthanol dans les PMA et un large accès à l’agriculture familiale dans le cadre d’un développement durable. La production d’éthanol aurait l’avantage à la fois de permettre une relative autonomie énergétique pour ces pays, épargner des devises tout en permettant d’en récolter. Ces exportations pourraient faire dans le cadre de l’initiative « tout sauf les armes ». Ces transferts de technologie peuvent s’opérer aussi bien par l’Union Européenne à travers ses programmes de développement, par les institutions nationales comme l’Agence française de Développement ou encore internationales comme la Banque mondiale. Cette diversification peut être complétée par le développement de produits complémentaires issus de la canne à sucre: médicaments, plastiques biodégradables, cosmétologie …

Le gouvernement brésilien a clairement fait savoir à la communauté internationale lors de la rencontre des 20 & 21 juin 2005
 son souhait de pouvoir transférer ses compétences en matières de technologies sur l’éthanol qu’il développe depuis plus de 30 ans. 

L’agriculture familiale dans les pays du Sud devrait être favorisée par la Commission européenne et en concertation avec les « parties concernées » dont les entreprises productrices de canne à sucre, les institutions locales et les ONG comme alternative à la monoculture et comme moyen pour lutter contre l’appauvrissement des ouvriers agricoles qui seront alors menacés par une nécessaire mécanisation et se retrouveront alors sans emploi, ce qui ne manquera pas de causer de graves problèmes sociaux.

     2-   Instauration de dialogues et de partenariats

Le Collectif de l’Ethique dans le Sucre s’inscrit dans une politique de développement durable et propose l’instauration de dialogues et de partenariats entre les parties prenantes (société civile, entreprises et syndicats) du Nord et du Sud. Ces rencontres doivent comporter les thématiques  principales suivantes : l’environnement, la responsabilité sociale des entreprises, le respect du consommateur et du travailleur dans ses droits fondamentaux  et du consommateur dans un cadre d’économie de marché régulé par les institutions démocratiques.  

Le Collectif de l’Ethique dans le Sucre estime que les entreprises utilisatrices de sucre, qui bénéficieront de la réforme en cours en tant que consommateur intermédiaire, doivent également participer à un dialogue constructif en terme de responsabilité sociale
.

     3-   Mise en place de normes sociales et environnementales

Le collectif de l’Ethique dans le Sucre encourage les initiatives en matière de normes sociales et environnementales aussi bien dans les pays du Sud que dans ceux du Nord, dans le respect des particularités locales, nationales et des réglementations internationales. 

Un réel effort a été fait par le secteur sucrier en Europe à l’initiative du comité européen des fabricants de sucre (CEFS) et des principaux syndicats du secteur (EFFAT) en Europe continentale. 

Le Collectif de l’Ethique dans le Sucre encourage également les débats dans la société civile  tels que l’initiative de WWF « Best Sugar Cane Initiative»
 (Initiative pour une meilleure canne à sucre) 
Ces initiatives doivent être soutenues et développées dans des domaines tels que l’environnement et doivent permettre à d’autres pays de suivre cette voie sur des bases de réalités locales. 

� Vers une réforme de la politique sucrière de l’Union européenne – tableau II « Evolution du marché en fonction des réductions de prix du sucre dans l’UE-25 page 29


� Président du cercle de réflexion le Cyclope – Professeur à Paris Dauphine – membre du conseil scientifique du collectif de l’Ethique dans le Sucre


� FIAN, Economic, social and ecological impacts on Brazil of accelerated liberalisation of the European sugar market, Fian International, Heidelberg, 2002.





� Les Echos – Les Echos 16 mai 2005  Article d’Anne BAUER citant la Confédération Générale des Betteraviers français - Hugues Beyler 


� � HYPERLINK "http://www.iea.org/Textbase/work/workshopdetail.asp?WS_ID=224" ��http://www.iea.org/Textbase/work/workshopdetail.asp?WS_ID=224� 


� � HYPERLINK "http://www.cefs.org" ��www.cefs.org� 


� � HYPERLINK "http://www.panda.org/about_wwf/what_we_do/policy/agriculture_environment/index.cfm" ��http://www.panda.org/about_wwf/what_we_do/policy/agriculture_environment/index.cfm�  





